Tribunal administratif N° 25159 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 9 decembre 2008 

2 e chambre 


Audience publique du 28 juin 2010 


Recours forme par 
la societe europeenne ... (B) 

contre des bulletins d’impot emis par le bureau d’ imposition Societes 2 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 25159 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 9 decembre 2008 par Maitre Charles Duro, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe europeenne 
de droit beige ...., anciennement denommee ... S.A., puis ... S.A., ayant son siege social a 
B-..., immatriculee a la Banque Carrefour des Entreprises sous le numero ... (ayant eu 
son siege social a L-... et ayant ete inscrite au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero B ...), representee par son conseil d’ administration 
actuellement en fonctions, tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin de 
l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2002 et du bulletin de l’impot 
commercial communal de l’annee 2002, tous les deux emis le 10 octobre 2007 par le 
bureau d’imposition Societes 2 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 9 mars 2009 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 9 avril 
2009 par Maitre Charles Duro pour compte de la societe .... ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Charles Duro et 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 5 octobre 2009 ; 

Vu le memoire complementaire depose au greffe du tribunal administratif le 6 
novembre 2009 par Maitre Charles Duro pour compte de la societe demanderesse ; 

Vu le memoire complementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 2 decembre 2009 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 


1 



Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que Maitre Eric 
Pralong, en remplacement de Maitre Charles Duro, et Madame le delegue du 
gouvemement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


A la suite du depot de la declaration pour l’impot sur le revenu des collectivites et 
pour l’impot commercial communal de l’annee 2002, le bureau d’imposition Societes 2 
du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, conformement aux 
dispositions des paragraphes 170 et 205 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, 
appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », demanda, par lettre du 1 1 juillet 2007, a 
la societe ... S.A, anciennement denommee ... S.A., et actuellement denommee ...., ci- 
apres « la societe ... », de lui fournir des pieces supplementaires, et notamment les 
factures des commissions des societes anglaises ... Ltd, d’un montant de 136.000 euros, et 
... Ltd (...), d’un montant de 166.500 euros, qui ont ete portees a charge de l’exercice 
2002, les pieces relatives au paiement de ces commissions ainsi que les pieces et 
indications de nature a etablir le bien-fonde et la realite economique des commissions 
facturees par les societes ... et ... a la societe ... au titre de l’annee 2002. 

Par une lettre du 24 aout 2007, la fiduciaire de la societe ... communiqua au 
bureau d’imposition Societes 2 les factures pour le paiement des commissions a la societe 
... d’un montant global de 136.000 euros et a la societe ... d’un montant global de 166.500 
euros, ainsi que les preuves du paiement de ces factures. Dans le meme courrier, le 
mandataire de la societe ... souligna le fait que ces deux societes seraient pleinement 
imposables en Grande-Bretagne et le fait que les commissions facturees correspondraient 
a des paiements relatifs a une cession de fonds de commerce conclue entre la societe ... et 
les deux societes anglaises, chaque paiement d’une tranche du prix de cession donnant 
lieu a remission d’une facture. La fiduciaire estima que ces cessions devraient donner 
lieu a l’inscription d’un fonds de commerce a l’actif du bilan et que ledit fonds de 
commerce devrait etre amorti sur une periode de dix ans, seul un dixieme du montant en 
question devant ainsi etre repris dans les frais dans le bilan 2002. Elle s’opposa 
finalement a une requalification de ces paiements en une distribution cachee de benefices. 

Suite a ces objections, le bureau d’imposition Societes 2 emit le 10 octobre 2007 a 
l’egard de la societe ... le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 
2002 qui rajouta des commissions non deductibles a hauteur de 302.500 euros au 
benefice commercial et admit la deduction d’un amortissement d’un fonds de commerce 
d’un montant de 15.125 euros, tout en precisant que l’imposition aurait ete faite 
conformement a la lettre precitee de la societe ... du 24 aout 2007 et en joignant un 
tableau d’ amortissement audit bulletin. II emit le meme jour le bulletin de calcul de la 
base d’assiette globale et de l’impot commercial communal de l’annee 2002 qui reprend 
un benefice commercial d’un montant de 454.836,93 euros. 

Contre ces bulletins d’impot, la societe ... introduisit, par une lettre de son avocat 
du 10 janvier 2008, une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, dans laquelle elle reprocha au bureau d’imposition d’avoir 
commis une erreur dans le calcul de 1’ amortissement du fonds de commerce, en ce qu’il a 
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applique un taux d’amortissement de 5 %, au lieu du taux de 10 %, tel qu’indique par le 
bureau dans le tableau d’amortissement joint au bulletin d’impot. 

Le directeur ayant garde le silence sur cette reclamation pendant plus de six mois 
a partir de 1’ introduction de la reclamation, la societe ... a introduit, par requete deposee 
au greffe du tribunal administratif le 9 decembre 2008, un recours en reformation, sinon 
en annulation a l’encontre des bulletins d’impot previses du 10 octobre 2007. 

La partie demanderesse sollicite la jonction des recours enroles sous les numeros 
25157, 25158 et 25159 au motif que ces trois affaires seraient indis sociables. 

Au-dela du fait que cette demande tendant a voir ordonner la jonction de ces trois 
affaires n’a pas ete formulee au dispositif de la requete introductive d’instance, il n’y a 
pas lieu de faire droit a cette demande, etant donne que meme si ces recours concernent 
les memes parties, ils sont cependant diriges contre des bulletins concernant des annees 
d’imposition differentes, de sorte qu’il n’est pas dans l’interet d’une bonne administration 
de la justice et plus particulierement dans l’interet d’une bonne lisibilite du jugement de 
joindre les trois affaires et d’y statuer par un seul et meme jugement. La demande de 
jonction est partant rejetee. 

II resulte de la lecture combinee des dispositions du paragraphe 228 AO et de 
l’article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif que le tribunal administratif est appele a statuer 
comme juge du fond sur un recours introduit contre des bulletins de l’impot sur le revenu 
des collectivites et de l’impot commercial communal en l’absence d’une decision du 
directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation contre ces memes bulletins. Le 
tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation introduit en ordre 
principal. II s’ensuit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en 
annulation. 

Le delegue du gouvemement conclut a l’irrecevabilite du recours pour ne pas 
avoir ete introduit conformement a l’article l er de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives. II soutient que la requete 
introductive d’instance omettrait de preciser la nature exacte du recours introduit, alors 
qu’il ne ressortirait pas clairement des termes de la requete si la demanderesse souhaitait 
introduire un recours en reformation ou un recours en annulation, mais qu’elle semblerait 
vouloir cumuler les deux procedures. 

La partie demanderesse replique qu’il ressortirait clairement du dispositif de sa 
requete introductive d’instance qu’elle aurait entendu introduire une demande principale 
et une demande subsidiaire. 

Aux tennes de l’article l er de la loi precitee du 21 juin 1999, la requete 
introductive d’instance doit contenir entre autres «l’objet de la demande » qui est 
constitue par le resultat que la partie demanderesse entend obtenir. Toutefois, l’article 29 
de la meme loi dispose que 1’ inobservation des regies de procedure n’entraine 
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1 ’ irrec evabilite de la demande que si elle a pour effet de porter effectivement atteinte aux 
droits de la defense. 

En l’espece, il se degage clairement tant des motifs que du dispositif de la requete 
introductive d’ instance que la demanderesse sollicite en ordre principal la reformation et 
en ordre subsidiaire l’annulation des bulletins d’impot deferes, de sorte qu’aucune 
violation de l’article I er de la loi precitee du 21 juin 1999 ne saurait etre retenue en 
l’espece. Le moyen d’irrecevabilite souleve par le delegue du gouvernement laisse 
partant d’etre fonde. 

Aucun autre moyen d’irrecevabilite n’ayant ete souleve en cause, le recours en 
reformation est recevable pour avoir par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de 
la loi. 


Quant au bien-fonde de l’imposition, la societe ... critique tout d’abord le bureau 
d’imposition d’avoir indique sur le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites 
litigieux qu’il aurait procede a l’imposition conformement a la lettre de sa fiduciaire, 
alors que tel ne serait pas le cas. 

La demanderesse expose ensuite qu’elle aurait repris l’activite commerciale 
exploitee par les societes anglaises ... et ... et que les commissions versees a ces deux 
societes correspondraient au paiement du prix d’acquisition du fonds de commerce cede 
par ces societes. Elle estime qu’il ressortirait clairement des conventions de cession du 
fonds de commerce, qu’elle verse a l’appui de son recours, que le prix de cession, de 
chaque fois 350.000 euros, est payable en cinq ans, selon les possibility financieres du 
cessionnaire et que chaque paiement donne lieu a l’emission d’une facture par le cedant. 
Elle explique qu’en raison d’une erreur de libelle, ces factures auraient ete comptabilisees 
dans les charges en tant que commissions dans le bilan de l’annee 2001. Elle souligne que 
dans le cadre de sa reclamation a l’encontre de l’imposition pour l’annee 2001, elle aurait 
fait valoir que ces cessions auraient du donner lieu a l’inscription d’un fonds de 
commerce a l’actif du bilan 2001, avec en contrepartie une dette au passif, et que le fonds 
de commerce aurait egalement du etre amorti sur une periode de dix ans. Elle s’ oppose 
des lors a la maj oration de son benefice commercial et a la requalification en distribution 
cachee de benefice. 

Si la demanderesse admet que lors de l’etablissement des bulletins d’impot de 
l’annee 2002, le bureau d’imposition, contrairement a l’annee d’imposition 2001, a admis 
l’amortissement du fonds de commerce acquis des societes anglaises ... et ..., et qu’il 
aurait ajoute au benefice commercial les montants de 136.000 euros et de 165.500 euros 
qui auraient ete indument deduits a titre de commissions, elle reproche cependant au 
bureau d’imposition d’avoir fait une erreur dans le calcul de l’amortissement, au motif 
que le bureau, au lieu de faire application d’un taux de 10 % aurait applique un taux de 5 
%. 


La demanderesse sollicite partant la reformation des bulletins d’impot deferes 
dans la mesure ou l’amortissement au titre de l’annee 2002 devrait s’elever a 10 % du 
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montant de 302.500 euros et a 10 % du montant de 160.000 euros au titre de l’annee 
2001. Elle sollicite encore de voir redresser en consequence les montants retenus du chef 
de la distribution cachee de benefices. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement conteste la realite 
economique de la cession du fonds de commerce intervenue en date du 9 avril 2001 entre 
la partie demanderesse et les societes anglaises ... et .... II estime, au vu des pieces du 
dossier, que la societe demanderesse n’aurait pas rapporte la preuve necessaire de la 
realite economique de cette operation, notamment en demontrant 1) pourquoi le paiement 
de chaque tranche du prix d’ acquisition du fonds de commerce devrait, contrairement a la 
pratique usuelle, faire l’objet d’une facture, 2) la divergence entre les conventions et les 
montants effectivement verses, 3) pourquoi ces paiements ont ete comptabilises comme 
commissions, et 4) si ces erreurs ont ete effectivement rectifiees par la suite dans ses 
livres et bilans. II note que meme si les factures etaient « entachees d’une erreur de 
libelle », ces erreurs n’auraient pas ete rectifiees par la suite. Ce constat, d’apres le 
representant etatique, permettrait de remettre en cause la realite economique de la cession 
du fonds de commerce et partant de confirmer la requalification en une distribution 
cachee de benefice telle qu’operee par le bureau d’imposition. 

En ordre subsidiaire, le delegue du gouvernement conteste la maniere de calculer 
l’amortissement, telle que suggeree par la demanderesse qui reclame un amortissement au 
taux de 10 % de la somme de 302.500 euros correspondant aux versements effectues au 
titre de l’annee 2002. II estime, au contraire, qu’il y aurait lieu d’appliquer sur une 
assiette d’ amortissement s’elevant a un montant de 700.000 euros, qui correspond au prix 
d’ acquisition global du fonds de commerce selon les termes des conventions de cession, 
un taux d’amortissement de 10 %, ce qui correspond a une annuite d’ amortissement de 
70.000 euros. 

Dans son memoire en replique, la partie demanderesse soutient que ce serait a tort 
que f administration fiscale contesterait la realite economique de la cession du fonds de 
commerce, alors qu’elle aurait pourtant foumi au directeur tous les elements et pieces 
utiles en rapport avec ladite cession. Elle rappelle, dans ce contexte, que la charge de la 
preuve des faits augmentant la charge fiscale incomberait a 1’ administration des 
Contributions, qui serait toutefois restee en defaut d’apporter un quelconque element de 
preuve pour fonder ses suspicions de fraude en l’espece. La demanderesse estime 
egalement avoir repondu a toutes les questions du bureau d’imposition, de sorte que ce 
dernier aurait dispose de tous les elements pour proceder correctement a son imposition. 

Elle renvoie ensuite aux pieces qu’elle a versees a l’appui de son recours qui 
demontreraient la realite de la cession par les deux societes anglaises de leurs activites 
d’ import-export de materiel electronique et d’electromenager. Elle invoque encore le 
principe de la liberte contractuelle pour justifier le paiement echelonne du prix 
d’acquisition et l’emission d’une facture a l’occasion de chaque paiement, ceci dans le 
but de documenter a suffisance les paiements intervenus. Elle estime que le fait que cette 
maniere de proceder ne serait pas usuelle ne serait pas suffisant pour proceder a une 
requalification en une distribution cachee de benefices. Elle insiste encore sur ce que la 


5 



comptabilisation des paiements effectues comme commissions serait erronee et qu’il y 
aurait precisement lieu de rectifier cette erreur. Elle conteste ensuite la maniere du 
delegue du gouvernement de calculer l’amortissement du fonds de commerce et souligne 
que l’attitude de 1’ administration liscale qui, au titre de l’annee 2002, aurait admis 
ramortissement du fonds de commerce devrait dans un souci de coherence etre la meme 
d’un exercice a l’autre. 

Dans son memoire supplementaire depose a la demande du tribunal, la partie 
demanderesse a precise que les factures emises en 2001 et datant d’avant la signature des 
conventions de cession de fonds de commerce en date du 9 avril 2001 seraient a ecarter 
du present litige comme non pertinentes, alors qu’elles ne seraient pas relatives a la 
cession du fonds de commerce litigieuse et qu’elles seraient d’ailleurs adressees a une 
autre societe. 

Elle explique ensuite qu’a partir de 1993, la societe de droit neerlandais ... NV et 
les societes de droit anglais ... et ... auraient collabore de maniere informelle dans le 
domaine du « trading » de materiel electronique, mettant en relation des clients et leurs 
fournisseurs en contrepartie d’une remuneration ayant consiste en des commissions de 
courtage. Dans un premier temps, les factures auraient ete emises par la societe ... NV et 
les montants factures auraient ensuite ete redistribues a parts egales entre les trois 
societes. En 2001, la societe ... NV aurait decide d’arreter son activite. Les activites de 
ces trois societes auraient alors ete rachetees par les societes ... S.A. et ..., cette derniere 
ayant rachete le fonds de commerce de ... NV et la societe ... S.A. ayant repris le fonds de 
commerce des societes ... et .... Elle estime que le bureau d ’imposition ne serait des lors 
pas fonde a douter de la realite economique de la cession de fonds de commerce 
litigieuse. 

La demanderesse explique ensuite que le prix de cession du fonds de commerce 
aurait ete fixe sur la base des commissions pcrcues par les deux societes cedantes entre le 
mois d’octobre 1998 et le mois d’ avril 2001. En ce qui concerne les factures emises par 
les societes ... et ..., la demanderesse precise que celles-ci auraient ete etablies en fonction 
des infonnations qu’elle aurait soumises a ces societes, suivant les clotures mensuelles et 
ses disponibilites de tresorerie. 

Dans son memoire supplementaire, le delegue du gouvernement prend position en 
reprenant une note etablie par le prepose du bureau d’imposition Societes 2. Apres avoir 
rappele le principe de l’annualite de l’impot, les exigences inherentes a une comptabilite 
reguliere, la presomption de regularite quant a la forme et au fond attachee aux comptes 
sociaux, le prepose constate que la societe ... n’a toujours pas rectifie ou modifie ses 
comptes sociaux pour remedier a son « oubli » d’activer des le depart un soi-disant fonds 
de commerce. II invoque ensuite la disposition de l’article 164, alinea 3 de la loi modifiee 
du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, ci-apres denommee « LIR », et les 
doutes qu’avait le bureau d’imposition au sujet du bien-fonde des remunerations et des 
commissions comptabilisees au titre de l’annee 2001 pour soutenir que la societe ..., a la 
suite de la demande de renseignements du bureau d’imposition, n’avait pas apporte les 
justifications probantes sollicitees, le simple fait d’affirmer que les paiements auraient ete 
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imposes en Grande-Bretagne ne serait pas suffisant pour infirmer le constat d’une 
distribution cachee de benefices, de sorte que le bureau d’ imposition, a defaut des 
eclaircissements sur les points semblant douteux, aurait ete fonde a mettre en doute la 
realite economique des operations suspectes. II aurait ainsi appartenu a la demanderesse 
de prouver que la diminution du resultat imposable au titre de l’annee 2001 n’etait pas 
uniquement motivee par des relations particulieres entre elle et un associe, societaire ou 
interesse. 

La partie demanderesse critique en substance le taux d’amortissement applique 
par 1’ administration fiscale pour calculer l’amortissement du fonds de commerce acquis 
des societes anglaises ... et ..., en lui reprochant de ne pas s’en etre tenu au tableau 
d’amortissement que 1’ administration a elle-meme etabli et qui indique un taux de 10 %. 
Elle fait egalement grief a 1’ administration d’avoir procede a une requalification en 
distribution cachee de benefices. 

II convient tout d’abord de relever que contrairement a ce qui est soutenu par la 
partie demanderesse, il ne ressort pas des elements du dossier que le bureau d’imposition 
Societes 2 a procede a une requalification des paiements effectues par la societe ... au 
profit des societes anglaises ... et ... en une distribution cachee de benefice, de sorte que la 
demande de la societe ... tendant a voir redresser les montants retenus du chef d’une 
distribution cachee de benefices est a rejeter comme etant depourvue d’objet. 

Quant a la demande de la partie demanderesse tendant a voir redresser le montant 
de l’amortissement retenu par le bureau d’imposition au titre de l’annee d’imposition 
2001, celle-ci est egalement a rejeter, etant donne que le tribunal n’est pas, dans le cadre 
du present recours dirige contre les bulletins emis a l’egard de la societe ... au titre de 
l’annee 2002, appele a connaitre des bulletins d’impot de l’annee 2001, sous peine de 
statuer ultra petita. 

Le tribunal est ensuite amene a constater, a partir des elements et pieces du 
dossier, que le bureau d’imposition a admis, au titre de l’annee d’imposition 2002, 
l’acquisition du fonds de commerce dont se prevaut la societe ..., etant donne qu’il a 
admis l’amortissement du fonds de commerce et la deduction des annuites 
d’amortissement a hauteur de 15.125 euros, correspondant a une assiette d’amortissement 
de 302.500 euros et a un taux d’amortissement de 5 %. Ce faisant, 1’ administration a 
procede a une requalification fiscale d’une charge immediatement et integralement 
deductible, a savoir les commissions payees en 2002 au profit des societes anglaises, d’un 
montant global de 302.500 euros, en frais pour un bien amortissable, et elle a ainsi 
procede a la reintegration, dans les bases d’imposition de la societe ..., de la somme de 
302.500 euros. 

Le delegue du gouvernement conteste, dans le cadre du present recours, la realite 
de l’acquisition du fonds de commerce pour en conclure a une distribution cachee de 
benefices. A cet egard, il y a lieu de relever que 1’ administration fiscale n’a pas explique 
la decision prise par le bureau d’imposition au titre de l’annee 2002, malgre la question 
afferente posee par le tribunal administratif, etant donne que dans le cadre de son 
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memoire supplemental, l’Etat s’est contente de verser une note etablie par le prepose du 
bureau d’imposition Societes 2 relative a l’annee d’imposition 2001, de sorte qu’aucune 
explication n’a ete soumise au tribunal quant a la raison a la base de la decision du bureau 
d’imposition d’admettre la deduction de l’amortissement du fonds de commerce pour 
l’annee 2002. S’y ajoute que les developpements du delegue du gouvernement, qui est 
pourtant cense defendre le bien-fonde de la decision du bureau d’imposition, ne sont pas 
de nature a justifier les bulletins d’imposition deferes, etant donne qu’il conteste la realite 
economique de 1’ acquisition du fonds de commerce, qui a pourtant ete admise par le 
bureau d’imposition au titre de l’annee 2002 a travers l’admission de la deduction de 
l’amortissement dudit fonds de commerce. 

S’il est encore vrai que le tribunal administratif a, par jugement rendu en date de 
ce jour sous le numero 25158 du role, confirme la decision du bureau d’imposition en ce 
que ce dernier a requalifie les paiements effectues au profit des societes anglaises ... et ... 
au titre de l’annee 2001 comine une distribution cachee de benefices, il n’en demeure pas 
moins que compte tenu du principe de l’annualite de l’impot, ce jugement n’a aucune 
incidence sur le montant des sommes imposees au titre de l’annee 2002. 

Quant a la demande de la partie demanderesse a voir redresser le montant de 
ramortissement retenu par le bureau d’imposition au titre de l’annee 2002, force est de 
constater a partir des pieces du dossier et notamment du tableau d’amortissement etabli 
par le bureau d’imposition, que ce dernier, contrairement a ce qui est indique dans ledit 
tableau, a fait application d’un taux d’amortissement de 5 %, au lieu du taux de 10 % y 
indique. 

En l’absence d’une critique soumise par 1’ administration fiscale quant a 
l’application d’un taux d’amortissement de 10 %, tel qu’indique par le bureau 
d’imposition sur le tableau d’amortissement etabli par ses soins, il y a lieu d’admettre 
qu’il s’agit d’une erreur de calcul qu’il y a lieu de redresser, et qu’il convient partant de 
faire droit a la demande de la societe ... tendant a voir admettre au titre de l’annee 2002 la 
deduction d’une annuite d’amortissement de 30.250 euros, correspondant a 10 % du 
montant de 302.500 euros. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours est 
partiellement fonde, de sorte que les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et 
de calcul de la base d’assiette globale et de l’impot commercial communal deferes pour 
l’annee 2002 encourent la reformation dans la mesure precisee au dispositif du present 
jugement. Le recours doit etre rejete pour le surplus. 

Au vu de l’issue du litige, il y a lieu de faire masse des frais et de les imposer pour 
moitie a la societe demanderesse et pour moitie a l’Etat. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 
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rejette la demande tendant a la jonction du present recours avec les recours 
inscrits sous les numeros 25157 et 25158 du role ; 

regoit le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le declare partiellement justifie ; 

partant, par reformation du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour 
l’annee 2002 et du bulletin de calcul de la base d’assiette globale et de l’impot 
commercial communal, emis le 10 octobre 2007 a l’egard de la societe dit que 
l’annuite d’amortissement du fonds de commerce pour l’annee 2002 s’eleve a 30.250 
euros ; 


renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en vue de sa transmission au bureau d’imposition competent pour execution ; 

rejette le recours pour le surplus ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

fait masse des frais et les impose pour moitie a la partie demanderesse et pour 
1’ autre moitie a l’Etat. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Marline Gillardin, vice-president, 

Annick Braun, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 28 juin 2010 par le premier vice-president, en presence du 
greffier en chef Claude Legille. 


s. Claude Legille 


s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a l’original 
Luxembourg, le 30 juin 2010 

Le greffier en chef du tribunal administratif, 


9 



